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LOI N° 2016-0'03 DU '03 MARS ,2016 Al.ITORISANT

LA RATIFICATION DU PROTOCOLE RELATIF A LA
BANQUE AFRICAINE D'INVESTISSEMENT (BAI)

ET SES STATUTS, ADOPTES A ADDIS-ABEBA EN
'ETHIOPIE, LE 04 FEVRIER 2009

L'Assemblée nélti09ale a délibéré $t adopté;
Le président de ra Républ,ique promulgu$la loi dont ra teneur suit:

Article premier; Est autorisée, la ratification du protocole
relatif à la Banque Africaine d'Investissement (BAI) et ses
statuts, adoptés à Addis-Abeba en ETHIOPIE, le 04 février
2009.'

Art. 2 : la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

{ait à lomé,le 031T!ars 2016:

le président de là' République

Faure Esspzimna GNASSINGBE

_ le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

LOI N° 2016-004 DU 11 MARS2~16 RELATIVE A LA
LUTTE-CONTRE LA PIRATER.E, LES AUTRES ACTES

ILUCITES ET L.'EXERCICE PAR L'ETAT DE SES
POUVOIRS DE POLICE EN MER

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ;
Le président de la République promulgue la loi dont
la teneur suit:

Article premier: la présente loi est relative à la lutte contre
les actesde piraterie maritime et autres actes illicites contre
la sécurité de la naVIgation maritime commis en mer au sens
des dispositions de la convention des Nations Unies sur le
droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982,
de la convention pour la répression d'actes illicites contre
la sécurité de la navigation maritime du 10 mars 1988 et
autres conventions internationales ratifiées par le Togo ainsi
que des lois et des règlements de la République togolaise.

Art. 2 .Laprésente loi s'applique:

- aux navires privés togolais dans tous les espaces
maritimes, sous-réserve des compétences reconnues aux
Etats par le droit international;
.,.aux navires étrangers et aux navires n'arborant aucun
pavillon ou sans nationalité dans les espaces maritimes
relevant de la souvéralneté ou de 'la juridiction de la
République togolaise ainsi qu'en haute mer conformément
au droit lntemational;
- aux navires battant pavillon d'un Etat qui a sollicité
l'intervention du Togo ou a agréé sa demande d'intervention;
- aux r~"ires situés dans les espaces maritimes sous
souven, "é d'un Etat étranger en accord avec celui-ci;
- aux navires qui continuent de naviguer en dépit du retrait
par l'autorité compétente nationale ouinternationale de leur
titre de navigation.

Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas:

- aux navires de guerre étrangers ;
- aux navires appartenant à un Etat ou exploités par un Etat
lorsqu'ils sont utilisés comme navires de guerre auxiliaires
ou à des fins de douane ou de police.

Art. 3 :Pour assurer le respect des dispositions s'inscrivant
dans le cadre de la lutte contre la piraterie et les autres
actes illicites commis en mer et qui s'appliquent en vertu
du droit international, aînsi que des loi!f et règlements de la
République togolaise, les commandants de bâtiments de
l'Etat et les commandants de bord des aéronefs de l'Etat,
chargés de la surveillance en mer sont habilités à exercer
et à faire exécuter les mesures de contrôle et de coercition
prévues par la présente Joi.

-"t
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Art. 4: Pour l'exercice de cette mission, les commandants
des bâtiments et les commandants de bord des aéronefs
de l'Etat togolais peuvent mener les actions suivantes:

- la reconnaissance ;
- la visite lia perquisition.

La reconnaissance consiste à demander l'identité et la
nationalité d'un navire en l'invitant à hisser son pavillon et
à donner des informations le concemant.

La visite consiste à envoyer une équipe, en cas de doute
sur la sincérité des réponses fournies à l'occasion de la
reconnaissance, pour procéder à une enquête de pavillon,
notamment la vérification du certificat de pavillon. Le
commandant du bâtiment ou le commandant de bord de
l'aéronef d'Etat peut procéder aux vérificaflons et aux
contrôles de documents de bord permettant de s'assurer
que le navire ne transporte pas de marchandises prohibées
ou n'exerce pas d'activités interdites ».

Art.'5: Outre les officiers et les agents de police judiciaire
agissant conformément au code de procédure pénale,
les commandants, les. commandants en second, et' les
officiers en second des bâtiments de l'Etata'i'nsi que les
commandants de bord des aéronefs de l'Etat sonthabilltés
à constater les infractions lors de la visite vi~ées à l'alinéa
3 de l'article 4.

Les infractions sont constatées par des procès-verbaux qui
font foi jusqu'à preuve du contraire. Ces procès-verbaux
sont transmis au procureur de la République du tribunal
de première instance cqmpé~Émt. ' ,

Les auteurs et complices des infractions constatées peuvent
être poursuivis et jugés devant les juridictions togolaises
lorsqu'ils ont été appréhendés par des agents togolais ,dtés
dans le présent article ou remis à ceux-ci par les services
compétents des pays ayant signé des accords avec le Togo
dans ce domaine.

.&:!:..§ ,: Lorsque le na,vire à contrOler refuse de se faire
identifier ou lorsque l'accès à bo~~ a été refusé ou s'est
trouvé matériellement impossible, le 'commandant du
bâtiment ou le commandant de bord de l'aéronef d'Etat peut
ordonner le déroutement du navire verS un port togolais ou
d'un Etat étranger après l'accord de ce dernier.
Le commandant ou le commandant de bord peut également
ordonner le déroutement du 'n'avite vêts une position ou un
port approprié dans les cas suivants :

- soit en application du droit international ;
- soit en vertu de dispositions 1~ls!atives ou réglèmentâi~s
particulières;' ,
- soit pour l'exécution d'une décision de justice ;

- soit à la demande d'une autorité administrative ou
judiciaire compétente: ,
- soit à la demande d'une autorité militaire pour des raisons
de sécurité nationale.

Art. 7 : Pendant le transit consécutif à la décision du
déroutement, le commandant du bâtiment ou de l'aéronef
d'Etat peut faire prendre à l'égard des personnes contrôlées,
les mesures d'entrave nécessaires pour assurer la
préservation du navire et de sa cargaison et la sécurité des
personnes se trouvant à bord.

Art. 8 : Le commandant du bâtiment ou le commandant de
bord de l'aéronef d'Etat peut exercer le' droit de poursuite
du navire étranger dans les conditions prévues par le droit
intemationallorsqu'iI a des raisons de penser que, ce navire
a contrevenu aux lois et règlements en vigueur.

,M:j! : Le refus du capitsine d'obtempérer à l'injonction
prononcée au titre du droit de reconnaissance et de visite,
ou à l'ordre de déroutement, ouvre la voie à des mesures
de coercition pouvant aller jusqu'à l'emploi de la force.

Art. 10 :,Les mesures?e coercition comportent:

- les sommations faites au navire pour le faire stopper;
- les tirs d'avertissement, comprenant un tir de semonce
et trois tirs d'arrêt dirigés en avant de l'étrave du navire; .
-les tirs visant à immobiliserle navire. Ils sont précédés de
nouvelles sommations et effectués de manière à minimiser
les risques de blessures ou de pertes en vies humaines et
autres dégâtS collatéraux;
-l'action de vive force'qui a pour but d'exercer une contrainte
sur le capitaine et peut aller jus<]u'à la prise de contrôle du
navire par une équipe des Forces de sécurité togolaises.

Art. 11: Sauf cas de légitime défense, les tirs d'avertiSsement,
les tirs visant à immobiliser le navire avec usage d'armes
de, guerre peuvent être autorisés par le chef d'état-major
général des Forces Armées Togolaises (FAT). '

Les actions de vive force ou de rétablissement de l'ordre
public en mer sont sous la responsabilité du préfet maritime .

Art.12': Le' refus 'd'obtempérer aux injonctions faites, en
vertu del'alinéa acte l'article 4 et des articles 6 et 8 de la
présente Joi est puni d'une amende allant de cinquante
millions (50 000 000) à un milliard (1000000 000) de francs
CFA,sans préjUdice des poursuites qui sont engagées en
application des dispositions pénales.

Art. 13 : Les mêmes sanctions sont applicables soit au
propriétaire du navire ou à son représentant au Togo, soit
li l'exploitant du navire, lorsqu'ils ont été'à rorigine de la
décision de refus d'obtempérer aux injonctions visées à
l'artic:;le9 de la présente loi.
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Art. 14 : Les mesures prises à l'encontre des navires
étrangArs An application de la présente loi sont notifiées à
l'Etat du pavillon par voie diplomatique.

Art. 15 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 11 mars 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Affaire: DJRAMEDO Abalo 'COntrele PorfAutonome de
Lomé; exception d'inconstitutionnalité.

DECISION N° C~02l15 DU 18 NOVEMBRE 2015

« AU NOM DÜ PÈUPLE TOGOLAIS»

LA COUR,CONSTITUTIONNELLE,

Saisie par requête en date du 28 aoOt2015, enregistrée au Greffe de
la Cour le même jour sous le n~'027-G; par laquelle. monsieur ·Sanoka
TCHIAKOURA, Président du Trij)unal du tll_lvail de tomë, demande à
la Cour constitutionnelle de statuer sur l'exception d'illQ)nstitutionnalité
soulevée devant le tribunal du travail par maTtreMartial AKAKPO dans
l'affaire DJRAMÈDO Abalo contre le Port Autonome de Lomé;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la 101 organique n° 2004-004 du 1er mars 2004 sur la Cour
constitutionneJ!e;

Vu le Règlement inférieur de la Cour constitutionnelle adopté le
15 février 2014; -

Vu rordonnànce n~017/2015ICC/Pdu 28 aoOt2015 portant désignation
du rapporteur;.

Vu la requête g~monsieur Sanoka TCHIAKOURA.cl-dessus vi~e ;

VU-'es conclùsiOns auX fihs d'exceptiOn d'inèôhstitutiOnrialité de maTtre
Martial At<AKPO, avocat à 1aCour, en date du-13 mars 2001 ;

Vu la Décision n° .53/P~L .Pu t8 avril 1.986 portant suspension .de
M. DJRAMEDO Ab~lo ; . . . . . .. .

Vu la Décision n° 85/PAL du 27 juin 1986 mettant fin à la fonction de
M. DJRAMEDO Abakl;

L' ,~

Les iappotteurs ayant été enten(!~~j;

Considérant que le 28 avril 1980, monsieur DJRAMEDO
Abalo a été engagé en qualité d'agent d'entretien au Port
Autonome de Lomé; que le 18 février 1986, il fut arrêté
et gardé à la gendarmerie pendant un mois, puis déféré
à la prison civile de Lomé le 17 mars 1986 pour vol de
400 sacs de riz ; que le 18 avril, puis le 27 juin 1986, il
reçut successivement de son employeur une décision de
suspension et une décision mettant fin à ses fonctions
« peur absence prolongée » ; que libéré le 29 juin
1986, sans être jugé, il saisit le Tribunal du Travail pour
licenciement abusif;

Considérant qu'à l'audience publique ordinaire du mardi
16 octobre 2001 , sous la présidence de monsieur Badjona
SAMTA, maître Martial AKAKPO a, in limine litis, soulevé
l'exception d'inconstitutionnalité de l'article 30, al. 1 de
l'arrêté conjoint 76-12/MCIT/MJ/FP/MFE portant statut
particulier du personnel du port, ;

Considérant que l'artlcle 104, al. 5 de la Constitution du 14
octobre 1992, dispose: « au cours d'une instance judiciaire,
toute personne physique ou moralepeut, « in Iimine Ims »,
devant les COurs et tribunau;( soulever l'exception
d'inconstitutionnalité d'une loi. Dans ce cas, la juridiction
sursoit à statuer et saisit la Cour constitutionn-elle ».
Qu'ainsi la requête présentée par le Président Sanoka
TCHIAKOURA est formellement recevable;

Considérant que par décision W 83/ PAL du 27 juin 1986,
« il est 'mis 'fin aùx tonctions de M. DJRAMEDO Abalo,
nOmlle 500:977-K: agent d'entretien à l'explQitation, pour
absence prolongée» sur le fondement de l'article 30, al.
1 de l'arrêté conjoint 76-121MCIT/MJ/FP/MFE qui dispose
que : « le licenciement est obligatoirement prononcé

.contre tout âgent surpris en flagrant délit ete vol et dont la
culpabilité a été fotmetlement établie par les autorités de
police du Port » ; .

Considérant qu'à l'époque des faits, le Port Autonome de
. Lomé était un établissement public à caractère industriel

et commercial aux termes de l'ordonnance n° 12-67 du
07 avril 1967; que le statut du p~rsonnel était régi par l'arrêté
conjoint 76-12/MCIT/MJ/FP/MFË du 18 août 1976;

Cqnsidérant que les. dispo~itions sus-mentlonnées
ont été successivement abr.ogées par.Ia.lo] W 90-26 du
.04 décembre 199.0,~tle décret d'application n° 9.1-197 du
J6 août 1991 portant RétorTne du èadre InstitutionneJ,~t
juridique des entreprises publiques, le.décret n° 91-027/
PMRT du 02 octobre 1991 portant transformation dLJPort
,l\utenome de Lomé, eh s()~té, diEWil e{èntïn, l' «AcêoRD

. èOLLECTlF D'ETÀBLlsSEMENT bu PORT AUTONOME
DE LOME» .~ date du ;19juin,~009 ;
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- la cellule « Mesure, Reportage et Vérification (MRV) » ;
- la cellule des affaires juridiques,
- la cellule de passation des marchés publics.

Section 2 : Fonctionnement
..

Art. 14 : Le coordonnateur national REDD+ .s'appuie en
cas de besoin, sur des points focaux régionaux du REDD+
au sein des directions régionales du ministère ctrargé des
Ressources forestières. .

Il peut faire appel à des consultants ou des experts
nationaux ou internationaux.

Le coordonnateur national assiste aux réunions du comité
national REDD+ et participe aux délibérations avec voix
consultative.

Les fonctions des membres de la coordination nationale
REDD+ sont précisées dans un cahier de charges élaboré
par le CN-REDD+.

CHAPITRE V - RESSOURCES

Art. 15 : Les ressources nécessaires au fonctionnement et
aux activités proviennent:

- des projets financés dans le cadre de la REDD+ ;
- de la dotation inscrite au budget national ;
- fonds national pour l'environnement;
- du fonds national du développement forestier;
- des appuis des partenaires techniques et financiers ;
- des dons, legs et d'autres ressources légales.

Art. 16 : La gestion des ressources visées à l'article
15 est soumise au contrôle -dss organismes et services
compétents, de l'Etat.

Les fonctions des membres du comité national -REDD+ et
du groupe national de ~avafl' sont gratuites.

Toutefois, les frais liés aux rnlsslons exécutées pour le
compte et par ordre du comité national REDD+ sont
remboursés.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS FINALES

Art. 17 : les membres du comité' national REDD+ sont
nommés par arrêté du Premie(ministre. '

Les membres du groupe nationaÎ REgb.+ S()nt npmmés par
arrêté du ministre de l'Environnement et des t'{essou"rces
forestiè~es sur proposition de leur· institution respective.

Ad. 18 : Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des
Finances et de la PlanifiCation du 'dévèloppement, l~,lJ1ini~~

de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Hydraulique, le ministre
de l'Administration territoriale, de la Décentralisation et des
Collectivités locales, le ministre de l'Environnement et des
Ressources forestières, le ministre des Mines et de l'Energie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la
République togolaise.

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des Finances et
de la Planification du développement

Adji Otèth AYASSOR

Le ministre de l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et des Collectivités locales

Payadowa BOUKPESSI

Le ministre des Mines et de l'Energie

Dèdèriwè ABLY-BlpAMON

Le ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Hydraulique

OUro Koura AGADAZI

Le ministre de l'Envirônnement et dès Ressources
forestières

André Kouassi A.' JOHNSON
". < •• .' .-',. ~

DECRET N° 201S';CJ'11/PRDU' 10 FEVRIER 2016
ACCOf{D~Ta.A N~TIONAUl'E .TO~OLAISE A

MONSIEllR CHIMELES BEKELIË'

LE PRESIDENT DE LÂ,REPUBI-IQUE.

Sur le rapport du Garde des Sceaux, miniStre de la Justice et des Relations
avec les Institutions de la République ;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vij l'or(Ionnançen°,78-34du 07 septembre.197.8 portant code de nationalité
togolaise, modifiée par l'ordonnance n° 80-27 Qu 6 oolobre 1980,;

Vu le.décret n° lOt Z.004/PRdu 29 féVrier 2012 relatif aux attributions des
ministres d'Etat et ministres; . .
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Vu le décret n~ 2015-O~81PR du' 05 juin -2015 portant nomination du
Premier ministre; .

Vu le décret n° 2015~041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
gouvernement;

V~ la requête de I'lntéressé ainsi que les pièces réglementaireli produites;

Le conseil des ministres entendu,

DECRETE :

Article premier: La nahonalité togolarse est accordée à
Monsieur Chimeles BEKELE anciennement de nationalité
éthiopienne, né le 30 juin 1951 à Diré-Diwa en Ethiopie, de
Tassew BEt<ELE et de Yewbdar HAïLE-GEBRIEL.

Art. 2 : Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des
relations avec les Institutions de la République est chargé
de l'exécution du présent décrètqul sera publié au Journal
officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 10 février 2016

Le président de la République

Faure EssoZlmnà GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Koml KLASSOU

Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des
Relations avec des .lnstitutions de la République

Kokouvi AGBETOMEY

DECRET N° 2016-0121PR DU '0 FEVRIER 2016
ACCORDANT LA NATIONÂÜTE TOGOLAISE
A MADAME MARIE GORETII GATERA NEE

UNIFUYISO.NI
_', - . - .: - - ', ". -' ,,':

LE ·P~ESIDENtJ)E.LA RE~UBLI~UE,
", >i:'--" ,- -, •.

Sur le rapport du Garg,e des Sceaux, mini.stre de I~ ,Jus~ce et des Relations. - .~ ")" -', '",,' -_ . , . '''-
avec les Institutions oe'la RépübHque;

Vu la Constitution du 14 octobre 199.:t;

Vu l'ordonnance n° 78-34 du 07 septembre 1978 portant code de nationalité
togolaise, modifiée par l'ordonnance n08Q-27du6 octobre 1980;

Vu te.décret W' 2012-004/PR du 29:février 2012rela6f àùxattributlons des
ministrttsd'Etafêt ministreS

Vu le décret n"" 2015-038/PRdu,os jUin 2015 'portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret n· 2015-0411PR du ~8 jUin2015 portant composition du
gouvernement;

Vu la requête de l'intéressé ainsi que les pièces réglementaires produites;

Le conseil des ministres entendu,

DECRETE:

Article premier : La nationalité togolaise est accordée
à Madame Marie Goretti UMFUYISONI épse GATE RA,
anciennement de nationalité rwandaise, née en 1953 à
Rwamiko au Rwanda, de Isidore NIKUZE et de Rosalie
NTAMAKEMWA.

Art. 2 : Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des
Relations avec les Institutions de la Hépublique est chargé
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 10 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU
, ,

Le Garde.des Sceaux, ministre de la Justice et des
Relations avecJes Institutions de la République

KQkOiJvi AGBETOMEY

DECRET N° 2016-013/PR-DU 10 FEVRIER 2016
ACçoRDANT LA NATfONALITE TOGOLAISE A

MONSIEUR:SIMON PIERRE·GATERA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE;

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice et des Relations
avec les Institutions de la République ;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu l'prdonnance n~ 78-34 du 07 septembre 1978 portant code de nationalité
togolaise, modifiée par l'ofclor:mance n° 80-27 du 06 octobre 1~80 ;

Vu le çtécret n~ 2012~004lPR du 29 février 2012 r~!atif aux attributions des
ministres d'e;tat et ministres; - . ,

Vu le déctef·n° 2015-038/PR du 05 jUlh'2015 portant nornlnatidn du
Premier ministre ;
:' , '<." . '. '. ' ,,_,:~.,,-(. ",' ,,', /- 'i

Vu le déC,l'Eltr 2015-0411f3R, du 28 j~in ~015 ~nt composJAon du
gouvernernent ; . - . - . -
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Vu la requête de l'intéressé ainsi que les pièces réglementaires produites;

Le conseil des ministres entendu,

DECRETE:

Article premier : La nationalité togolaise est accordée
à Monsieur Simon Pierre GATERA, anciennement de
nationalité rwandaise, né en 1955 à Shagasha Gisuma
au Rwanda, de Marc NTAMUSHOBORA et de Alodie
NYIRAMUKARA.

Ar:L..Z : Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des
Relations avec les Institutions de la République est chargé
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 10 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU,

Le garde des sceaux, ministre de la Justice et des Relations
avec les Institutions de la République

Kokouvi AGBETOMEY

DECRET N° 2016-0141PRDU 10 FEVRIER 2016
PORTANT NOMINATION D'UN AMBASSADEUR

EXTRAORDINAIRE ET PLENIPOTENTIAIRE
DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE PRES LE

GOUVERNEMENT DU éANADA .: ,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur proposition du mi~istre des Affaires étrangères, de la' êoopération et .
de l'Intégration afriêaine ;

Vu la Constitution du 14'octobrè 1992~ nOtalnmént lés·àrtlcles 70 et 71 ;

Vu le décret n° 91-207 du 04 septembre 1991 portant statut dU perSOnnel
du ministère des Affaires étrangères et de la Coopération;

Vu le décret n° 2012,004!pR du 29.févrililr2012 ~tifauxattrim,rtlQns-des
ministres d'Etat et ministres;

Vu le décretn° 2012-006/PR du 07 mars 20t2 portant qrganisatioJl des
départemen!s'ministérièls ; . ,

, .;. ~' ~~., "
Vu le décret n° 20tS-058/PR du 05 juin 2015 portant nomfriâtion du
Premier ministre ;

'_

Vu le décret n° 2015-041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
gouvernement;

Le.conseil des ministres entendu,

DECRETE:

Article premier: Monsieur Ekpao NOLAKI, du corps des
ambassadeurs, est nommé ambassadeur extraordinaire
et plénipotentiaire de la République togolaise près le
gouvernement du Canada.

M.1:Est àbr()gé le décret n° 2014-141/PRdu 02jljillet
2014 portant nomination d'unambassadeur extraordinaire
et plénipotentiaire de la République togolaise près le
gouvernement du Canada.

Art. 3 : Le ministre des Affaires étrangères, de la
. Coopération et de l'Intégration régionale est chargé de

l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel de la République'!ogolaise. '

Fait à Lomé; le 10 février 2016

Le président de la.République

Faure Essozimna C?N~SSING,BE

Le Premi,ermlnistre

Selom Komi !(LASSOU

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération et
de l'Intégration africâine

DECRET N° 2016-01'é/PR DU 10 FEVRIER 2016
PORTANT NOMINATION D'UN AMBASSADEUR

~>$.TRAORl)INAIREET,eJ-EN!POTENTlAlRE,
REPRÉSENTANT P~MAN.ENT PU JOGO AÙPRES

DE 'L'ORGANlSATtON'OES 'NATION'SUNIES

LE'~RESIDENT DkLÀ 'REPUB(.IQUE,

Sur proposition du ministre des Affaires étrangères, de ra Coopération et
de l'Intégration africaine;

,- ," -'_,_ " " <;_~

Vu la Constitution dL '14 oCtobre'1~, notammEllltles articles 10 et 71 ; ,

Vu le décret n° 91-207 du 04 septOmbre't991 portant statut du personnel
, du ministère des Affaires étrangères ,et de la Coopération;

,Vu·le décret nP'201 f'-004/PR dtI2'9 février 2Ô12 relatif aux~ttrlbutlon&des
:minisirel! f1'~tat ~t flllnj&tn:tj;;

,_." "1. .•.....,_": ~ . _,' ,. -"". _ t· ~
Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 marS '2012 portant organisation des
départements ministériels ;
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Vu le décret n° 2015-038/PR du 05 juin 2015 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret n° 2015-041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
gouvernement;

Le conseil des ministres entendu,

DECRETE:

Article premier: Monsieur Kokou KPAYEDO, ministre
plénipotentiaire de classe exceptionnelle des affaires
étrangères, est nommé ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire, représentant permanent du Togo auprès
de l'organisation des nations unies.

~ : Est abrogé le décret n° 2009-053/PR du 25 mars
2009'portant nomination.

Art. 3 : Le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération et de l'Intégration régionale est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 10 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération et
de l'Intégration africaine

Robert DUSSEY

DECRET N° 2016-018/PR DU 19 FEVRIER 2016
. PORTANT NOMINATI.ON

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
'. ~ -. -."_ .-. . , .-l'_'

Vu la Constitution du 14 octobre 1992; ,
Vu le décret n° 2009-221 /PR du 19 octobre 2009 portant organisation
des services de la Présid~nce de la République modifié;

DEQRET~.:.·

Article R{!mier ; ~t nomm$'conseiller du,Président de la
République chai'gé des Questions fiscales ~t,Qouani~~,';
Docteur,E~ard Larbi-$ia)'l. ',,' ~':~~

y ~ •

Art. 2 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé, le 19 février 2016

Le président de la République

.Faure Essozimna GNASSINGBE

DECRET N° 2016-019/PR DU 19 FEVRIER 2016
PORTAN:r COMPO$ITION DU CONSEIL DE

SURVEILLANCE DE L'OFFICE TOGOLAIS DES
RECETTES (OTR)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 2012-016 portant création de l'Office Togolais des Recettes (OTR)

du 14 décembre 2012;

Vu la loi n° 2015-011 du 02 décembre 2015 modifiant les articles 8 et 10 de

la loi n° 2012-016 du 14 décembre 2012 portant création de l'Office Togolais

des Recettes (C!TR) ;

Vu le décret n° 2015-0381PR du 05 juin 2015 portant nomination dU Premier

ministre ;

Vu le décret n° 201q..Q41/PR du 28 juin 2015 portant cOl11position du

Gouvernement;

Le Conseil des ministr!Js entendu;

DeCRETE:

.Article premier: Sont"nommés membres du Çonseil de
Surveillance de l'Office Togolais des Recettes.(OTR) :

1- M. Adji Otèth AYASSOR :. ministre d'Etat, ministre
de l'économie, desfinances et de la planification du
développement;

2- Mme Bernadette Essossinam L E G Z 1 M -
BALOUKI : 'ministre du commerce, de l'Industrie, de la
Promotion du secteur privé et du Tourisme; .

3- Docteur Edward'larlli-Slaw, conseiller du président de
-la République charg~ des questions fiscales et douanières
. r:eprésentantde laprésidence de la RépUblique.
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Considérant que, s'il estee la compétence de la
Cour constitutionnelle, saisiepar suite d'une exception
d'inconstitutionnalité,de se prononcersur laconstitutionnalité
d'un texte, encore faut-il: que la disposition dont la
constitutionnailté est contestée soit une loi et une loi en
vigueur; que.tel n'est pas le cas en l'espèce ;

Considérant qu'en effet, au regard des textes sus cités
relatifs au régimé juridique dl:Jpersonnel du PortAutonome
de Lomé, l'arrêté conjoint 76-12/MCIT/MJ/FP/MFE portant
statut partlculler.du personnel du Port Autonome de Lomé,
dont la constitutionnalité de l'article 30, al. 1 est contestée,
n'est pas: une loi ; que, qui plus est, ledit arrêté a été
abrogé par la loi N° 90-26 du 04 décembre 1990, le décret
d'application n° 91-197 du 16août 1991portant Réforme du

, Cadre Institutionnel et juridique des entreprises publiques
et le décret n° 91-027/PMRT du 02 octobre 1991 portant
transformation du Port Autonome de Lomé en société
d'Etat;

Qu'en conséquence, la Cour ne saurait statuer sur la
conformité à la Constitution du 14 octobre 1992 de l'article
30, al. 1 de l'arrêté conjoint 76-12/MCIT/MJ/FP/MFE portant
statut particulier du personnel du port ;

DECIDE:

Article premier: L'exceptiond'inconstitutionnalitésoulevée
par le sieur M. DJRAMEDO Abalo devant le tribunal de
travail est sans objet.

~ : La présenté décision sera notifiée au Président
dû Tribunal du Travail et publiée au Journal,officiel de la

., - \"

~épublique togolaise.
Délibérée par la Cour en sa séance du 18 novembre 2015
au cours de Iaquelle ont siégé': Mme et,MM. les Jugés
Aboudou ASSOUMA, Président ; Mâma:"Sa~iABOUDOÛ-

-,SALAMI, Kouami AMADOS-DJOKO, Abla,nvi MèYia
HOHOUETO~ Mipamb NAHM-TCHOUGLI, Arégba POLO
et Koffi TAGBE.

,Suivent,les signat~res

POUR'EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME

Lomé, l~ ,18,novembre'2015

Le Greffier en Chef
',. .

M· ,.ousbaou DJOGBO

pEcReTs

DECRET N°2016-005lPR DU 15 JANVIER 2016
PORTANT NOMINATIONS DANS L'ORDRE NATIONAL

DU MERitE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Con,stitution de la République togolaise du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi N" 61-35 du 02 septembre 1961 instituant l'Ordre du Mono,
ensemble les textes qui l'ont modifi~e ; ,

Vu le décret N" 62- 62 du 20 avril 1962 fixant les modalités d'application
de la loi du 02 septembre 1961 susvisée;

Vu la loi N" 73-35 du 26 mars 1973 instituant l'Ordre National du Mérite ;

DECRETE:

Article premier: A l'occasion de la semaine de
« Réussites DIASPORA» tenue du 11au 16janvier 2016 à
Lomé, les personnalités ci-après, lauréates de « Réussites
DIASPORA 2016 » sont nommées dans l'Ordre National
du Mérite.

OFFICIERS
1- Prôfesseur Kodjo AGBOSSOU, directeur de l'Ecole
d'Ingénierie de l'Université Québec Trois-Rivières (UQTR),
Canada.

2.:.Docteur Yves VIMEGNON, spécialiste dans l'ingénierie
de technologies inter-fonctionnelles de données cliniques.

3- Monsieur Claude GRUNITZKY, co-fondateur du groupe
TRACE, Président et Editeur en chef de TRUEAfrica.
4- Docteur Tiatou SOU HO, chercheur en sciences
Biomédicales spécialisé en Microbiologie, Virologie et
Biologie Molécuraire. '

CHEVALIERS

1- Monsieur Benjamin AGBOLl, fondateur et PDG de
Willimott House Ltd.

2- Monsieur Koffi TOULABO, expert en système
d'information, spéciaUstede la ~tion financière sur SAP ;
Secrétaire Général de l'Association MI LE NOVIS!.

3- Madame Ntablé AGBODAN,' fondatrice et Directrice de
Création de « Mille Couleurs Afriea »,

Art. 2,: Le présent çiécre,t,qui prend effet à comptèr du 15
janvier 2016, date de,prise de rang des intéresSés, sera
enregistré et publié au Joûrilàl officiel de la République
togolaise. .

F~ ~ Lom~. I~ 15janvier 2016
.,t '_' .• .•.~~

1.6 président de la 'République

Faure Essozimna GNAS$INGBE
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DECRET N° 2016-007/PR DU 25 JANVIER 2016
RELATIF AUX ORGANES DE GESTION DE LA

REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET
DE SERRE DUES A LA DEFORESTATION ET A LA
DEGRADATION DES fORETS (REDD+) AU TOGO

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

" Sur le rapport du ministre de l'Environnement et des Ressources
forestières;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques,
ratifiée le 08 mars 1995 ;

Vu la loi n° 2008-005 du 30 mai 2008 portantloi-cadre sur l'environnement
au Togo ;

Vu la loi n° 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier au Togo;

Vu le décret n° '2008-050/PR du 07 mai 2008 relatif aux attributions des
ministres d'Etat et ministres;

Vu le décretn" 2008-090/PR du 29 juillet 2008 portant organisation des
départements ministériels;

Vu le décret n° 2011-0161PR du 12 janvier 201.1.portant organisation et
fonctionl1.ement de la Commission Nationale du Développement Durable
(CNDD) ;

Vu le décret n° 2015-038.fPR du 05 juJn 201& portant nomlnatlon du
Premier ministre ; .' '.

Vu le décret n° 2015-041/PR du 28.juin 2015 portant composition du
gouvernement; . , , '

Le cons,eil des ministres entendu,

DECRETE:

CHAPITRE 1ER -' DISPOSITIONS GENERALES

Article"prémter : Le présènt décret crée' ét organise
les organes de gestion du processus de' Réduction des
Emissions de gaz à effet de serre dues à la Déforestation
et à la Dégradation des forêts (REDD+) au TogO.

Art. 2 : Les organes de gestion du processus REDD+ sont
les suivants: .

- le comité national REDD+ (CN-REDD+);
- le group,e i1~~ôrial R~DD+ (GN~REDD+) ;
- la coordlnaâon riationale REDD+. '

Les organes de gès~on du p~ssus REOO+ sont placés
sous la tutelle du Ministre de l'Environnement et des
R~ources Forestièr~. (I\4.ERF).

. ,"' .. ',"'~', '- - .. " ':,-;'

. ,

CHAPITRE Il - DU COMITE NATIONAL REDD+
. " . (CN-REDD+)

Section 1re: Attributions et composition,

Art. 3 : Le comité national REDD+ a pour attributions de :

- approuver la vision et les options stratégiques de la
REDD+ nationale y compris les modalités de gestion et de
partage de bénéfices (crédits carbone) ;

- arbitrer les conflits entre parties prenantes de la REDD+ ;

- valider, sur la base des recommandations de la plateforme
nationale de concertation, les orientations stratégiques et
les programmes à mettre en œuvre en matière de réduction
des émissions forestières de gaz à effet de serre ;

- approuver le programme du groupe national de travail
REDD+ et de la coordination REDD+ ;

- assurer le suivi, le contrôle et l'évaluation de la mise en
œuvre du proc.essus REDD+ au Togo;

- faire le suivi de la prise en compte du concept REDD+
dans les politiques et stratégies en matière d'environnement
et des ressources forestières ; ,

- veiller au respect, à la synergie et à la mise en œuvre des
conventions Jnternationales relatiyes à la REDD+ ratifiées
par I,eTogo et produire tous les deux (02) ans un rapport ;

- veiller à la promotion de la REDD+ et à la prise des
mesures de lutte contre toute forme de dégradation de
l'environnement et,des ressources forestières;

- veiller à l'impilcation de tous les acteurs concernés dans
le processus REDD+. '

&t.!: ~e comité national REDD+ estcomposé de trente-
cinq (35) membres re~arti co~me suit :.

a-Institutions de l'administration publlquè (17)

- le ministre chargé de l'Environnement et des Ressources.
forestières;
- le ministre chargé de liAgriculturè, de l'Elevage;
- le ministre chargé de l'EconQmie et des Finances;
- le ministre chargé cfe l'Hydraulique;
-Ie ministre chargé du D~veloppement à la Base;
-le ministre chargé de l'Urbanisme;
- le ministre chargé du Tourisme;
-le ministre chargé de la Décentralisation et des Collectivités
territoriales ; .
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-le ministre chargé de la Planification et de rAménagement
du territoire;
- le ministre chargé des Mines et de l'Energie;

. - le ministre chargé de la Justice;
-le ministre chargé de l'Action sociale, de la Promotion de
la femme;
- le ministre chargé de l'Enseignement supérieur;
-le secrétaire permanent CNDD ;
- le directeur des Ressources forestières;
- un (1) représentant de l'ODEF ;
- le point focal CCNUCr: du Togo.

b- Assemblée' nationale (02)

- dHUX (2) représentants,

c- Universités et institutions de recherche (3) ,

- un (1) représentant des universités du Togo;
- un (1) représentant de l'Institut national de Recherche
Agronomique (ITRA) ;
-Iedirecteurnational dela recherche.

d- Organisations de la société civile (10)

- trois (3) représentants des organisations non
gouvernementales (ONG), intervenant dans la foresterie
et le changement climatique; , ", .
~',,{ 1) représentant du syndicat du secteur bois ;
- un (1) représentant de l'association des rebolseurs 1
planteurs privés; ,
- un (1) représentant du groupe national du' travail sur la
gestion durable des forêts au Togo;
- un (1) représentant du bureau national de la chambre
d'agriculture;
- un (1) représentatit desassoclaüons des femmes;
- un (1) représemant'des associations des jeunes ;
- un (1) représentant d~ él~ lo.caux~

e- Secteur privé (1)
- un (1) représentant des organisations de producteurs
agricoles.

f- Cheff~rie tr~itionnelle (2)

- deux (2) représentants

Section 2 ; Organisation

Art. 5 : Le comité national REOD-+:(ÇN-REDQ+) dh.pose
d'un bureau de cinq (05) membres organisé comme suit: ,

- le ministre chargé de J'EnvirORnernentet de~ F,œss®rces
forestières, présiqent ; . ;" , .
- le ministre chargé de i'Agricul~~(q~ l'E.levage,. J8r yigr
président;

- le ministre chargé des Mines et de l'Energie, 2& vice-
président;
-le directeur des Ressources forestières, 1er rapporteur;
- un représentant des ONG, 2e rapporteur .

Section 3 : Fonctionnement

Art. 6 : Le comité national REDD+ se réunit deux (02)
fois par an, en session ordinaire, sur convocation de son
président.

, Il peut 'se réunir en session eXtraordinaire sur convocation
de son président, en cas de besoin.

Art. 7 : Le comité national REDD+ peut inviter toute
personne ressource, physique ou morale, dont l'avis est
susceptible d'éclairer les débats, à participer aux réunions
du comité.

Les décisions au sein du comité national REDD+ sont prises
par consensus.

Art. 8 : Le comité national REDD+ peut déléguer certains
de ses pouvoirs à un groupe restreint constitué en son sein
qui est appelé,comité de pilotag~.

Un arrêté du ministre chargé de l'Environnement et
des ressources forestières précise les. attributions, la
composition et l'organisation du 'comité de pilotage. .

Le comité' national RE DO .•. peut faire appel à toute
personne ressource' dont là compétence esfjugée utile
pour l'accomplissement de sa mission.

Art. 9 : Le comité national REDD+ est représenté au
niveau local par les commissions locales de développement
durable: "

Le fonctionnement de ces commissions est précisé par
arrêté conjoint' du ministre char9é .de .l'Environnement
et des Ressources forestières, du ministre chargé de la
Planification èf du ministre chargé dê l'Administration
te'1Ïtori~Je.

Le Comité national REbo+ peut mettre eil place, en cas de
nécessité, des comités ad hoc Spéciaux;

CHAPITRE III - OU GROu'PE NATIONAL REDD+
(GN-REDD+)

M.!Q: Le groupe national,de travail REDD+ (GN-REOQ+)
est l'organe d'appui tech'nique ~ fa éoordination nationale
et àp0tiitmission ds'côMuifè'I'ehsernblè dêS activités de
préparation du Togo à l'élaboration et à 11:1 miselJm œuvre
de la stratégie REED+.
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De façon spécifique, il est chargé de :

- élaborer les notes techniques et administratives de
l'adhésion du Togo au processus REDD+ ; ,
- élaborer le Readiness Plan Idea Note (R-PIN) ;
- élaborer la proposition de mesure pour l'état.de préparation
(R-PP) ;
- organiser le renforcement des capacités à l'endroit de
toutes les parties prenantes;
- assurer la mise en place et l'organisation de la coordination
nationale REDD+ ;
- pré-valider les différents termes de références et rapports
d'étude;
- appuyer la mise en ŒlIvre de la stratégie nationale REDD+.

Le GN-REDD+ peut solliciter l'apport de toute expertise
jugée nécessaire à l'atteinte de son objectif.

Art. 11 : Le groupe national REDD+ (GN-REDD+)
comprend:

- les institutions de l'administration publique;
..:les organisations de la société civile;
- les partenaires techniques et financiers.

CHAPITRE IV - DE LA COORDINATION NATIONALE
REDD+

Section 1re : Attributions ,et organisation

Art. 12 : La coordination nationale REDD+ assure la gestion
quotidienne du processus REDD+. Elle a pour attributions de :

- coordonner l'ensemble des activités de préparation à la

REDD+;

- concevoir les indicateurs et outils nécessaires au suivi et

à l'évaluation des projets; et collecter les informations sur

les réalisations des projets ;

-: évaluer, qualitativement et quantitativement la réalisation

effective des projets REDD+ et dresser des rapports de suivi

pour chaque projet en pr~santles impacts environnementau?,

et de développementdurable de ces projets ;

- concevoir les outâs .d'analyse et de capitalisation des

informations ;

- préparer les termes de référence de toutes les études et

mandats relatifsà~ ~delastratégie natiOnaleREDD+;
1 ~ ~'i- .'~. , ' " "c • ' ,.:' ~

- préparer I~, comml,lnications rel!itiveS à la, démarche

REDD+du'Togo ; ,.

- conduire et.élaoorer périodlquernent un rapport sur l'état

de la mise en œuvre de la REDD+ au Togo;
, 1

- assurer la médiation entre les parties prenantes et, en cas

, de conflits, amener les di,fférents acteurs à un compromis

(gestion des contentieux)':

- concevoir- et réaliser les, campaqnes de communication,

de formation, d'information et en évaluer les impacts ;

- appuyer les représentants du comité national REDD+ et de

la plateforme nationale de concertation pour renforcer leurs

capacités, au fur et à mesure de la mise en œuvre du R-PP ;

- collecter, mettre à jour et diffuser les informations en

matière de REDD+ ;

- constituer et gérer une base de données et d'informations

disponibles au plan national (statistiques, etc.), en matière

de,REDD+ ;

- bâtir unréseau de partenaires techniques dans le domaine

de la REDD+ associant le secteur privé, les organismes de

recherche' et les instituts de formation;

- mobiliser des ressources pour la phase de mise en œuvre;

- participer aux fora internationaux et partager l'expérience

du Togo dans le domaine de la REDD+ ;

- appuyer les différentes entités nationales intervenant

dans la REDD+ ';

- mettre en application les décisions prises par consensus

au sein du Comité national REDD+, auquel elle transmet

toute information utile sur le processus REDD+, sous forme

de rapports d'activités ou d'aselstance.sur des sujets pointus

où le Comité national REDD+ sollicite son expertise ;

- assurer la cohérence des activités par un suivi régulier et

participer aux réunions des projets REDD+.

Art. 13 : La coordination nationale REDD+ est administrée
par un coordonnateur national REDD+, recruté sur
appel à candidature et nommé par arrêté du ministre de
l'Environnement et des Ressources forestières.

La coordination dispose d'un personnel administratif' et
financier, d'une équipe de techniciens. Les cellules de la
REDD+ sont les suivantes :

- la cellule d'appui aux programmes;
-Ja cellule adminiStrative et financière; "
- la cellule de l'information éducation et'communication ;
.: IEfceliule suivi évalUation; ,
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Art. 2 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures
'ëOrrtiiires au présent décret.

Art. 3 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé, le 19 février 2016

Lee président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

DECRET N° 2016-020/PR DU 22 Février 2016
RAPPORTANT LE DECRET N° 2007-035/PR DU 28

MARS 2007 PORTANT NOMINATION

LE PRESIDENT DE LA REPUBLlQ~E,

Sur proposition du ministre des Affaires étrangères, de la Coopération et

de l'Intégration Africaine;

Vu la Constitution du 14 octèb~ 1992, notatnmenfses articles 70 et 71 ;

Vu le décret n° 91-207 du 04 septembre 1991 portant statut du personnel ..
du ministère des Affaires étrangères et de la Coopératiol') ;

Vu le décret n° 2011-178/PR qu 07;d,éceml;lre 2011 fixant les principes

généraux d'organisation des départements ministériels;

Vu le décret n° 2015-Q38/PR du 05 juin 2015 portant nominatiori du ,
. .. l ,',l,

Premier ministre ;

Vu le décret n° 2015-041IPR>'dù 28 jUin 201'5 portant composition du •

gouVernement;

Le Conseil. des ministres entendu,

DECRETE:

Article premier: Est rapporté en ce qui concerne Mme
Exe Abra Mawunya AFETSE épse TAY, n° mie 036241-
K, ministre plénipotentiaire de classe exceptionnelle, le
décret n° 2007 -035/PR du 28 mars 2007 portant nomination
du directeur des affaires administratives et financières au
ministère des Affaires étrangères, de la Coopération et de
l'Intégration africaine.

Art. 2 : Le ministre des affaires étrangères, de la
Coopération et de l'Intégration africaine est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel de la.République toçolalse.

Fait à Lomé, le 22 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Le ministre des affaires étrangères,<ie la coopération et de
l'Intégration africaine

Prof. Robert DUSSEY

DECRET N° 2016-021/PR DU 22 FEVRIER 2016
ABROGEANT LE DECRET N° 2009-044IPR DU

25 FEVRIER 2009 PORTANT NOMINATION D'UN
SECRETAIRE GENERAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu le décret n° 2012-004/PRdu,291éVner2012 relatif aux attributions des
ministres d'Etat et ministres;

Vu le décret n° 2012;006/PR du 01' mars 2012 portant organisation des
départements·~inist.ériels;' , .

Vu'le décret n° 2015-038 du 05 juin 2015 portant nomination du Premier
ministre;

Vu le décret n° 2015-041/PR du 28 juin 2015 portant compoSition du
gouvernement;

Le conseffdes ministres entenda,

'DECRETE:

Arti~le premier: Le décret n° 2009~944~~R du ~5 février
209~ nommaDt.M. lIIIata-EssoADJAR(), secrétaire général
au ministère de l'enseignement technique et de la formation
professionnelle est abrogé.

Art. 2 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé, le 22 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU
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ARRETE

ARRETE INTERMINISTERIEL N° 007IMCIPSPTIMEFPD
RELATIF AU RENFORCEMENT DES MESURES DE
CONTRÔLE DES CIGARETTES SOUS REGIME DE

TRANSIT PAR LA REPUBLIQUE TOGOLAISE

Le ministre du Commerée, de l'Industrie, de la
Promotion du Secteur Privé et du Tourisme

et
Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des

Finances et de la Planification du Développement

Vu le Code des douanes de l'UEMOA ;

Vu la loi N" 2010-017 du 31 décembre 2010 relative à la production, à
la commercialisation et à la consommation du tabac et de ses produits
dérivés;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 07 décembre 2011 fixant les principes
généraux d'organisation des départements ministériels;

Vu le décret n° 2015-0381PR du 05juin 2015 portan. nomination du
premier ministre;· .

Vu le décret n° 2015-041/PR du 2~ juin 2015 portant composition du
gouvernement; .
Vu les nécessités de contrôle des cigarettes;

ARRETENT

Article premier: Le présent arrêté a pour objet d'instaurer
le contrôle des cigarettes déclarées en régime de transit
afin de réduire le commerce illicite de cigarettes et les
déversements frauduleux des dits produits en République

, togolaise.

Art. 2 : Les paquets de cigarettes et autres produits
du tabac, en transit sur le territoire togolais, devront
impérativement porter les marquages sanitaires et autres
mentions requises en matière d'étiquètage de leur pays de
destination déclaré. .

Art. 3 : Les paquets de cigarettes et autres produits du---- ) .. ,

tabac ne respectant pas les exigences ci-avant prescrites
devront purement et simplement être refoulées à l'entrée
du territoire.

Art. 4 : Les importateurs et autres mandataires devront
obtenir une autorisation du ministère en charge du
Commerce (direction du commerce intérieur et de la
concurrence) en apportant tous éléments justificatifs afin
d'attester de la destination finale ainsi déclarée.

A cet égard, l'importateur de telles marchandises devra
impérativement apporter la preuve de sa résidence légale
et effective au sein du pays déclaré comme pays de
destination.

~ : Le commissaire d~ douanes et droits indirects, le
directeur du commerce intérieur et de la concurrence sont
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré ,et publié au Journal
officiel.

Fait à Lomé, le 16 février 2016

Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des Finances et
de la Planification du Développement

Adji Otèth AYASSOR

Le ministre du Commerce, de l'Industrie, de la Promotion
du Secteur Privé et du Tourisme

Essosslmna LEGZlM-BALOUKI

Imp. Editogo
Dépôt légal nO 8
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